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• Centrafrique / Poli-
tique. Manif contre une
procédure de destitu-
tion du président de l'As-
sembléePrès de 400 personnes ontmanifesté mardi à Bangui,en Centrafrique, contreune pétition de députésréclamant la destitutiondu président de l'Assem-blée nationale, KarimMeckassoua, pour man-quements à sa charge, aconstaté l'AFP.
• Comores/Troubles. Le
président en visite à la
médina de Mutsamudu

Le président comorienAzali Assoumani a effectuéhier une visite dans la mé-dina de Mutsamudu pour
"constater" l'état de la ca-pitale de l'ile d'Anjouanaprès les violences qui ontopposés durant six joursun groupe de rebellesarmés aux forces como-riennes.
• Guinée/Manifestation.
Le chef de l'opposition
dénonce une "tentative
d'assassinat"L'ancien Premier ministreguinéen Cellou DaleinDiallo, principal opposantau président Alpha Condé,a dénoncé hier une "tenta-
tive d'assassinat" aprèsque son véhicule a été tra-versé par une balle alorsqu'il se rendait à une ma-nifestation interdite par lepouvoir du présidentAlpha Condé.

L'Afrique en bref

Ph
o
to

 :
 A

FP

• Etats-Unis/Diplomatie.
Trump coupe les aides à
trois pays d'Amérique
centraleDes milliers de migrantshonduriens ont poursuivileur périple à travers leMexique dans l'espoird'atteindre les États-Unis,faisant fi des représaillesde Donald Trump qui a an-noncé lundi une réductionimmédiate des aides àtrois pays d'Amérique cen-trale.
• France/Justice. Un an-
cien ministre en procès
pour violsAprès un faux-départ l'andernier, le procès s'estrouvert hier pour l'ex-se-crétaire d'Etat françaisGeorges Tron, accusé deviols en réunion de deuxanciennes employées desa mairie de Draveil, dansla banlieue parisienne.
• Irak/Attentat. Six
morts à MossoulSix personnes ont ététuées hier et une vingtaineblessées dans un attentat àla voiture piégée contre unmarché d'al-Qayyarah, im-portante localité au sud deMossoul, l'ancienne "capi-
tale" du groupe Etat isla-mique (EI) en Irak, aindiqué à l'AFP un respon-sable médical.

A travers le monde

Illustration de cette impuis-
sance, Djibo dans le Nord
où une attaque jihadiste a
contraint des gendarmes
à la fuite. Mais il n'y a pas
que le Nord. L'Est aussi est
désormais touché.

S'IL n'y a eu aucune vic-time lors de l'attaqued'une gendarmerie dans leNord du Burkina Faso lasemaine dernière, c'estparce que les gendarmes,surpassés en nombre, ontfui, permettant à un nom-bre inconnu de détenus des'échapper.Cette attaque à Djibo, chef-lieu du Nord du pays, ré-gion en proie à uneguérilla jihadiste d'inten-sité croissante, est surve-nue quelques heures aprèsl'arrivée à Ouagadougoudu ministre français desAffaires étrangères, Jean-Yves Le Drian.C'était la deuxième visitede M. Le Drian cette année,alors que la sécurité se dé-grade. Le gouvernementsemble impuissant faceaux attaques répétées de-puis le premier trimestre2015. Ouagadougou, la ca-pitale, a été frappée à troisreprises.L'attaque de Djibo est "ca-
tastrophique", juge unesource diplomatique fran-çaise de haut rang. "C'est
clair que le Burkina est de-
venu le souci principal", de-vant le Mali, parmi les paysdu G5 Sahel, alliance quiregroupe ces deux paysainsi que le Niger, la Mau-ritanie et le Tchad.Quelque 220 écoles sontfermées dans le nord duBurkina, et 40 000 per-

sonnes ont été déplacéesdans la région, vers Djibo.Après le Nord, touché de-puis 2015, c'est l'Est quiest maintenant frappé pardes attaques jihadistes,menées notamment àl'aide d'engins explosifsartisanaux.Dans cette région fronta-lière du Niger, peu densé-ment peuplée, qui abritedes parcs nationaux, lesONG recommandent àleurs employés de resterdans les villes, par peurdes mines.La série d'attaques de sep-tembre n'a pas été reven-diquée. Certains analystesy voient la main du groupeAnsarul Islam (basé dansle Nord), d'autres tiennentpour responsable legroupe Etat islamique augrand Sahara (EIGS), im-pliqué dans l'embuscademeurtrière contre des sol-dats américains au Nigeren octobre 2017.A la suite de cette flambée

de violences, le Togo et leBénin voisins ont com-mencé, selon une autresource diplomatique fran-çaise, à envoyer destroupes vers leurs fron-tières nord.Des rencontres ministé-rielles entre le Burkina, leNiger, le Togo et le Béninont eu lieu à Ouagadougoula veille de la visite de M.Le Drian, pour parler stra-tégie et coopérationcontre la menace jihadiste.
"IL NE PEUT RIEN
FAIRE"• Le président bur-kinabè Roch Marc Chris-tian Kabore apparaîtdépassé, allant mêmejusqu'à accuser les "nos-
talgiques" de l'ancien ré-gime de Blaise Compaoréqui voudraient déstabili-ser son gouvernement. "Ce
n'est pas une thèse qu'on
considère crédible", juge unhaut responsable français.M. Kaboré n'a pas accom-pagné M. Le Drian au pointpresse qui a suivi leur ren-

contre. Certains y ont vu lacrainte d'avoir à répondreà des questions sur la ges-tion de la crise.
"La population a peur",juge un journaliste burki-nabè sous couvert del'anonymat, pour lequel lesilence de Kaboré est "un
aveu de faiblesse".Kaboré "ne peut rien faire,
il n'a pas les moyens !", es-time la source diploma-tique française de hautrang.
"On va voir ce qu'ils vont
faire, ce qu'ils vont nous de-
mander", confie cettesource, alors que le prési-dent Kaboré doit se rendreen France en décembre.Début octobre, le Burkinaa réclamé, pour la pre-mière fois, l'appui de laforce militaire françaiseBarkhane, dédiée à la lutteantijihadiste au Sahel,pour des frappes aé-riennes. Un changementnotable, alors que pendantdes années le Burkina re-

fusait le soutien de l'an-cienne puissance colo-niale.Jean-Yves Le Drian a d'ail-leurs réitéré à Ouagadou-gou la disponibilité de laFrance "à aider à la sécuri-
sation" du pays.Mais le régime Kaboré afort à faire pour améliorerle niveau de l'armée burki-nabè, purgée après le ren-versement de BlaiseCompaoré en 2014, puisaprès la tentative deputsch de 2015.Ce coup d'Etat raté a en-traîné la dissolution du Ré-giment de sécuritéprésidentiel, garde préto-rienne de l'ex-présidentmais aussi véritable ser-vice de renseignement etunité d'élite de l'armée.Dans un pays qui a subi denombreux coups mili-taires depuis son indépen-dance, on hésite àredonner trop de pouvoirà l'armée.Pour lutter contre le terro-risme aussi sur le plansocio-économique, M. LeDrian a annoncé durantson séjour une aide de 30millions d'euros pour leprojet de développement
"Trois frontières" (Burkina,Mali, Niger).La pauvreté demeure en-démique au Burkina, dontla moitié des 20 millionsd'habitants a moins de 17ans.Les ONG "ont de plus en
plus des difficultés" mêmepour faire des choses sim-ples comme creuser despuits, en raison desrisques sécuritaires, selonune source diplomatique,renforçant le sentiment ausein de la population desrégions frontalièresqu'elle est abandonnéepar le pouvoir central deOuagadougou.

Ouagadougou dépassé par la flambée des 
attaques jihadistes

Burkina Faso/Sécurité

AFP
Ouagadougou/Burkina Faso

Son chef, Nelson Chamisa,
préconise ainsi la forma-
tion d'un gouvernement
transitoire d'urgence.

LE principal dirigeant del'opposition zimbab-wéenne et rival malheu-reux du présidentEmmerson Mnangagwa àla dernière présidentielle,Nelson Chamisa, a préco-nisé hier la formation d'ungouvernement transitoired'urgence pour résoudre lacrise politique et écono-mique qui s'aggrave dansle pays.Le Zimbabwe connaît saplus grave crise écono-mique depuis dix ans qui

s'est traduite ces dernièressemaines par des pénuriesde carburant, de nourri-ture et de médicaments enraison d'un manque de de-vises.
"La première chose à faire
pour ce pays est de s'enga-
ger sur le chemin d'un dia-
logue politique", a déclaréM. Chamisa, du Mouve-ment pour le changementdémocratique (MDC), quirevendique la victoire àl'élection présidentielle du30 juillet.
"Nous avons besoin d'une
autorité transitoire natio-
nale, de manière à pouvoir
résoudre cette crise", a-t-ilajouté au cours d'uneconférence de presse à Ha-rare.M. Chamisa a indiqué avoirrencontré des responsa-bles religieux qui récla-ment l'ouverture d'un

dialogue politique entrel'opposition et le présidentdu Zimbabwe.
"Nous sommes prêts à dis-
cuter", a-t-il dit. "Nous al-
lons finalement discuter et
résoudre nos problèmes na-
tionaux en tant que pays",

a-t-il ajouté, mais "nous ne
sommes pas prêts à être
contraints de légitimer l'il-
légitime".
"Notre peuple souffre. Ce
délabrement économique
est notre lot à tous", aajouté M. Chamisa.

Les pénuries et les haussesde prix actuelles sont lespires depuis que la criseéconomique et financièrede 2008 a entraîné le paysdans une spirale d'hyperin-flation. Les prix de nom-breuses denrées de baseont plus que doublé enmoins d'un mois.
"La situation dans les hôpi-
taux est tellement cho-
quante", a poursuiviNelson Chamisa. "Nos hôpi-
taux sont malades. Des hô-
pitaux malades ne peuvent
pas prendre soin de gens
malades. Notre peuple
meurt de maladies évitables
comme le choléra".Au moins 50 personnessont mortes du choléra de-puis septembre.
"Il y a une absence de lea-
dership, la nation est orphe-
line", a ajouté NelsonChamisa.

L'opposition appelle au "dialogue" pour mettre fin à la crise
Zimbabwe/Politique

AFP
Harare/Zimbabwe

Le chef de l'opposition Nelson Chamisa : "Nous
avons besoin d'une autorité transitoire nationale, de

manière à pouvoir résoudre cette crise."
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Le gouvernement paraît bien impuissant devant les attaques répétées des jiha-
distes, y compris dans la capitale Ouagadougou frappée à trois reprises, comme

ici en janvier 2016.
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